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www.argiles.fr

www.argiles.fr

Aléa* fort

Aléa moyen

Aléa faible

Zone bâtie (données BDTopo IGN ©)

Zone a priori non argileuse, non sujette au phéno-
mène de retrait-gonflement sauf en cas de lentille 
ou de placage argileux local non repéré sur les car-
tes géologiques actuelles

Carte jusqu’au 1/50 000ème

* Aléa : traduit la présence plus ou moins importante d’argiles liées au phénomène 
de retrait-gonflement

Il est recommandé de :

demander conseil à son architecte ou maître d’oeuvre,•	

se renseigner auprès de la DDTM, de la Préfecture ou du •	
BRGM.

Pour en savoir plus :

Autres liens utiles :

www.prim.net•	

www.loire-atlantique.pref.gouv.fr•	

www.loire-atlantique.equipement-agriculture.gouv.fr•	

www.brgm.fr•	

La carte des aléas : 

Site internet dédié :
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Direction Départementale 
des Territoires et de la Mer 

de la Loire-Atlantique
Service Eau, Environnement, Risque / Prévention des risques

10 boulevard Gaston Serpette - BP 53606
44036 Nantes Cedex 1

Email : ddea-44@equipement-agriculture.gouv.fr

Quelques chiffres :
En France métropolitaine, les phénomènes de retrait gonflement des argiles, 
mis en évidence à l’occasion de la sécheresse exceptionnelle de l’été 1976, 
ont pris une réelle ampleur lors des périodes sèches des années 1989-91 et 
1996-97, puis récemment au cours des étés 2003 et 2005.

La Loire-Atlantique fait partie des départements français touchés par 
ce phénomène, puisque 344 sinistres imputés à la sécheresse y ont été 
recensés dans le cadre de la présente étude. à la date du 30 octobre 2008, 
36 communes sur les 221 que compte le département ont été reconnues 
au moins une fois en état de catastrophe naturelle pour ce phénomène, 
pour des périodes comprises entre mai 1989 et septembre 2005, soit un 
taux de sinistralité de 16 %. D’après les données de la Caisse Centrale de 
Réassurance actualisées en septembre 2008, la Loire-Atlantique est située 
en 59ème position des départements français en terme de coût d’indemnisation 
pour ce phénomène avec un montant cumulé évalué à 2,5 millions d’euros 
en coûts actualisés.
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Retrait-Gonflement
des Argiles



Légende du dessin

(1) évapotranspiration
(2) évaporation
(3) Absorption par les racines
(4) Couche argileuses
(5) Feuillets argileux
(6) Eau interstitielle

Copyright M. Villey-Brgm

Le phénomène de retrait-gonflement concerne exclusivement les sols 
à dominante argileuse. Certaines argiles dites “gonflantes” changent 
de volume selon la teneur en eau du sol : retrait lors d’une sécheresse, 
gonflement en période humide.

Sous une construction, le sol est protégé de l’évaporation et sa 
teneur en eau varie peu à la différence du terrain qui l’entoure. Ces 
variations, importantes à l’aplomb des façades, vont donc provoquer 
des mouvements différentiels du sol notamment à proximité des murs 
porteurs et aux angles du bâtiment.

Les facteurs déclenchants
Les deux facteurs déclenchants sont le climat et l’homme :

le climat, parce que le retrait-gonflement est directement lié à •	
la variation de la teneur en eau, donc aux précipitations ou aux 
sécheresses,

l’homme, s’il a effectué des travaux d’aménagement qui modifient •	
les écoulements d’eau superficiels et souterrains.

Éloigner les plantations d’arbres
Ne pas planter d’arbre à une distance de la construction inférieure à la 
hauteur de l’arbre adulte, ou mettre en place des écrans anti-racines 
de 2,00 m de profondeur au minimum.

Éviter les variations localisées d’humidité
Éviter les drains à moins de 2,00 m de la construction, ainsi que les •	
pompages à usage domestique à moins de 10,00 m.

Éloigner les eaux de ruissellement des bâtiments (caniveau) et •	
privilégier le rejet des eaux pluviales et usées dans le réseau 
lorsque c’est possible.

Assurer l’étanchéité des canalisations enterrées (joints souples •	
au niveau des raccords).

Réaliser un trottoir anti-évaporation d’une largeur minimale •	
de 1,50 m sur le pourtour de la construction (terrasse ou 
géomembrane).

Prendre toutes les précautions nécessaires en cas d’action sur •	
le bâtiment, telle que changement de destination, extension, 
ajout d’annexe, restauration lourde susceptible d’entraîner une 
intervention sur les structures porteuses.

Les désordres aux constructions
Les désordres touchent principalement les constructions légères de 
plain-pied et celles aux fondations peu profondes ou non homogènes. 
Ils se manifestent généralement de la façon suivante :

fissuration des structures,•	
désencastrement des éléments de charpente,•	
distorsion des portes et fenêtres,•	
décollement des bâtiments annexes,•	
dislocation des dallages et des cloisons,•	
rupture des canalisations.•	

Identifier la nature du sol
Dans les zones identifiées sur la carte d’aléa comme sensibles au 
phénomène de retrait-gonflement, il est vivement conseillé de faire 
procéder, par un bureau d’étude spécialisé, à une reconnaissance de sol 
avant construction. Ceci afin de vérifier si, au droit de la parcelle, le sol 
contient effectivement des matériaux sujets au retrait-gonflement et de 
déterminer quelles sont les mesures particulières à observer pour réaliser 
le projet en toute sécurité.

Adapter les fondations, rigidifier la structure et 
désolidariser les bâtiments accolés

Respectez la profondeur minimale de fondation : 1,20 m en aléa fort, •	
0,80 m en aléa moyen à faible.

Prévoir des fondations continues, armées et bétonnées à pleine •	
fouille.

Éviter toute dissymétrie dans l’ancrage des fondations (ancrage •	
homogène même pour les terrains en pente, éviter les sous-sols 
partiels).

Préférer les sous-sols complets ou planchers sur vide sanitaire aux •	
dallages sur terre-plein.

Prévoir des chaînages horizontaux (hauts et bas) et verticaux (poteaux •	
d’angle) pour les murs porteurs.

Prévoir des joints de rupture sur toute la hauteur entre bâtiments •	
accolés (garages, annexes…).

Prévoir une isolation thermique en cas de chaudière au sous-sol.•	
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le phénomène sur sol sensible sur sol sensible







La nouvelle
RÉGLEMENTATION PARASISMIQUE

applicable aux bâtiments
dont le permis de construire est déposé 

à partir du 1er mai 2011

Janvier 2011

Ministère
de l'Écologie, 
du Développement
durable,
des Transports
et du Logement

www.developpement-durable.gouv.fr

Ministère de l’Écologie, du Développement durable, des Transports et du Logement



La nouvelle réglementation

Le séisme de la Guadeloupe du 21 novembre 2004 et le séisme d’Epagny-Annecy du 15 juillet 1996 
viennent nous rappeler que la France est soumise à un risque sismique bien réel. Les Antilles sont 
exposées à un aléa fort et ont connu par le passé de violents séismes. De même, bien que considérée 
comme un territoire à sismicité modérée, la France métropolitaine n’est pas à l’abri de tremblements de 
terre ravageurs comme celui de Lambesc de juin 1909 (46 victimes).

L’endommagement des bâtiments et leur effondrement sont la cause principale des décès et de 
l’interruption des activités. Réduire le risque passe donc par une réglementation sismique adaptée sur 
les bâtiments neufs comme sur les bâtiments existants. L’arrivée de l’Eurocode 8, règles de construction 
parasismique harmonisées à l’échelle européenne, conduit à la mise à jour de la réglementation nationale 
sur les bâtiments.

Principe de la réglementation

La réglementation présentée concerne les bâtiments à risque normal, pour lesquels les conséquences 
d’un séisme sont limitées à la structure même du bâtiment et à ses occupants.

Zonage sismique. Le zonage sismique du territoire permet de s’accorder avec les principes de 
dimensionnement de l’Eurocode 8. Sa définition a également bénéficié des avancées scientifiques des 
vingt dernières années dans la connaissance du phénomène sismique.

Réglementation sur les bâtiments neufs. L’Eurocode 8 s’impose comme 
la règle de construction parasismique de référence pour les bâtiments. La 
réglementation conserve la possibilité de recourir à des règles forfaitaires 
dans le cas de certaines structures simples.

Réglementation sur les bâtiments existants. La réglementation n’impose 
pas de travaux sur les bâtiments existants. Si des travaux conséquents 
sont envisagés, un dimensionnement est nécessaire avec une minoration 
de l’action sismique à 60% de celle du neuf. Dans le même temps, les 
maîtres d’ouvrage volontaires sont incités à réduire la vulnérabilité de 
leurs bâtiments en choisissant le niveau de confortement qu’ils souhaitent 
atteindre.

Organisation réglementaire

L563-1 Code de l’Environnement
L112-18 Code de la Construction et de l’Habitat
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Décret n°2010-1254 du 22 octobre 2010 
Prévention du risque sismique

Ouvrages à risque 
normal

Ouvrages à risque 
spécial

Bâtiments Ponts et équipements

Arrêté du 22 octobre 2010 
Classification et règles de 
construction parasismique

Décret n°2010-1255 du 22 octobre 2010 
Délimitation des zones de sismicité du 

territoire français

Règles générales 
pour tous bâtiments

Règles simplifiées 
pour certaines 

maisons individuelles

Règles Eurocode 8
NF EN 1998-1, NF EN 1998-3 et NF EN 1998-5 et annexes 
nationales associées, septembre 2005
Règles PS 92       à titre transitoire jusqu’au 31 octobre 2012
NF P 06-013, décembre 1995

Règles PS-MI
NF P 06-014, mars 1995
Guide CP-MI Antilles
Recommandations AFPS, édition 2004



Construire parasismique

Implantation Conception

Effectuer une étude de 
sol pour connaître les 
caractéristiques du terrain.

Caractériser les éventuelles 
amplifications du 
mouvement sismique.

Éxécution

▪▪ Étude géotechnique

▪▪ Se protéger des risques d’éboulements 	
	 et de glissements de terrain

▪▪ Tenir compte de la nature du sol

Extrait de carte géologique

S’éloigner des bords de falaise, pieds de crête, pentes 
instables.

Le cas échéant, consulter le plan de prévention des 
risques (PPR) sismiques de la commune.

Glissement de terrain

 

 

Privilégier la compacité 
du bâtiment.

Limiter les 
décrochements en plan 
et en élévation.

Fractionner le 
bâtiment en blocs 
homogènes par des 
joints parasismiques 
continus.

Distribuer les masses 
et les raideurs (murs, 
poteaux, voiles...) de 
façon équilibrée.

Assurer le 
contreventement 
horizontal et vertical 
de la structure.

Superposer les 
éléments de 
contreventement.

Créer des 
diaphragmes rigides 
à tous les niveaux.

▪▪ Préférer les formes simples

rigide
massif

souple 
élancé

 

Privilégier des configurations de 
bâtiments adaptées à la nature du 
sol.

Prendre en compte le risque de la 
liquéfaction du sol (perte de capacité 
portante).

souple 
élancérigide

massif

 

joint parasismique

joint parasismique

 

 

▪▪ Limiter les effets de torsion

▪▪ Assurer la reprise des efforts sismiques

▪▪ Appliquer les règles de 	
	 construction

Superposition des ouvertures

Limitation des déformations : effet «boîte»

 

 

▪▪ Utiliser des matériaux de 	
	 qualité

▪▪ Soigner la mise en oeuvre

Respecter les dispositions 
constructives.

Disposer d’une main d’oeuvre 
qualifiée.

Assurer un suivi rigoureux du 
chantier.

Soigner particulièrement les 
éléments de connexion : 
assemblages, longueurs de 
recouvrement d’armatures...

Noeud de chaînage - Continuité 
mécanique

Mise en place d’un 
chaînage au niveau du 
rampant d’un bâtiment

séisme

▪▪ Fixer les éléments non structuraux

Fixer les cloisons, les plafonds 
suspendus, les luminaires, 
les équipements techniques 
lourds.

Assurer une liaison efficace 
des cheminées, des éléments 
de bardage...Liaison cloison-plancher 

(extrait des règles PS-MI)

béton 

bois métal 
maçonnerie 

Implantation Conception

Éxécution

Construction 
parasismique

rocher sol mou

 



Comment caractériser les séismes ?

Le phénomène sismique

Les ondes sismiques se propagent à travers le sol à partir d’une source sismique et peuvent être 
localement amplifiées par les dernières couches de sol et la topographie du terrain. Un séisme possède 
ainsi de multiples caractéristiques : durée de la secousse, contenu fréquentiel, déplacement du sol... La 
réglementation retient certains paramètres simples pour le dimensionnement des bâtiments.

Zonage réglementaire

Le paramètre retenu pour décrire l’aléa sismique au niveau national est une accélération agr, accélération 
du sol «au rocher» (le sol rocheux est pris comme référence).

Le zonage réglementaire définit cinq zones de sismicité croissante basées sur un découpage communal. 
La zone 5, regroupant les îles antillaises, correspond au niveau d’aléa le plus élevé du territoire national. 
La métropole et les autres DOM présentent quatre zones sismiques, de la zone 1 de très faible sismicité 
(bassin aquitain, bassin parisien...) à la zone 4 de sismicité moyenne (fossé rhénan, massifs alpin et 
pyrénéen).

Zone de 
sismicité Niveau d’aléa agr(m/s²)

Zone 1 Très faible 0,4

Zone 2 Faible 0,7

Zone 3 Modéré 1,1

Zone 4 Moyen 1,6

Zone 5 Fort 3

Influence du sol

La nature locale du sol (dizaines de mètres les plus proches de la surface) influence fortement la 
sollicitation ressentie au niveau des bâtiments. L’Eurocode 8 distingue cinq catégories principales de 
sols (de la classe A pour un sol de type rocheux à la classe E pour un sol mou) pour lesquelles est défini 
un coefficient de sol S. Le paramètre S permet de traduire l’amplification de la sollicitation sismique 
exercée par certains sols.

Classes de sol S (zones 1 à 4) S (zone 5)

A 1 1

B 1,35 1,2

C 1,5 1,15

D 1,6 1,35

E 1,8 1,4

POUR LE CALCUL ...

Pour le dimensionnement des bâtiments

Dans la plupart des cas, les ingénieurs structures 
utilisent des spectres de réponse pour caractériser 
la réponse du bâtiment aux séismes. L’article 4 de 
l’arrêté du 22 octobre 2010 définit les paramètres 
permettant de décrire la forme de ces spectres.

Exemple : spectre horizontal, zone de sismicité 4, 
catégorie d’importance II

Amplification du signal sismique suivant la nature du sol

rocher rocher

sol mou



POUR LE CALCUL ...

Comment tenir compte des enjeux ?

Pourquoi une classification des bâtiments ?

Parmi les bâtiments à risque normal, le niveau de protection parasismique est modulé en fonction de 
l’enjeu associé. Une classification des bâtiments en catégories d’importance est donc établie en fonction 
de paramètres comme l’activité hébergée ou le nombre de personnes pouvant être accueillies dans les 
locaux.

Les conditions d’application de la réglementation dépendent de la catégorie d’importance du bâtiment, 
tant pour les bâtiments neufs que pour les bâtiments existants. Les paramètres utilisés pour le calcul et 
le dimensionnement du bâtiment sont également modulés en fonction de sa catégorie d’importance.

Catégories de bâtiments

Les bâtiments à risque normal sont classés en quatre catégories d’importance croissante, de la 
catégorie I à faible enjeu à la catégorie IV qui regroupe les structures stratégiques et indispensables 
à la gestion de crise.

Catégorie d’importance Description

I ■■ Bâtiments dans lesquels il n’y a aucune activité humaine nécessitant un 
séjour de longue durée.

II

■■ Habitations individuelles.
■■ Établissements recevant du public (ERP) de catégories 4 et 5.
■■ Habitations collectives de hauteur inférieure à 28 m.
■■ Bureaux ou établissements commerciaux non ERP, h ≤ 28 m, max. 300 pers.
■■ Bâtiments industriels pouvant accueillir au plus 300 personnes.
■■ Parcs de stationnement ouverts au public.

III

■■ ERP de catégories 1, 2 et 3.
■■ Habitations collectives et bureaux, h > 28 m.
■■ Bâtiments pouvant accueillir plus de 300 personnes.
■■ Établissements sanitaires et sociaux.
■■ Centres de production collective d’énergie.
■■ Établissements scolaires.

IV

■■ Bâtiments indispensables à la sécurité civile, la défense nationale et le 
maintien de l’ordre public.

■■ Bâtiments assurant le maintien des communications, la production et le 
stockage d’eau potable, la distribution publique de l’énergie.

■■ Bâtiments assurant le contrôle de la sécurité aérienne.
■■ Établissements de santé nécessaires à la gestion de crise.
■■ Centres météorologiques.

Pour les structures neuves abritant des fonctions relevant de catégories d’importance différentes, la 
catégorie de bâtiment la plus contraignante est retenue.

Pour l’application de la réglementation sur les bâtiments existants, la catégorie de la structure à prendre en 
compte est celle résultant du classement après travaux ou changement de destination du bâtiment.

Le coefficient d’importance gI

A chaque catégorie d’importance est associé un 
coefficient d’importance gI qui vient moduler l’action 
sismique de référence conformément à l’Eurocode 8.

Catégorie 
d’importance

Coefficient 
d’importance gI

I 0,8

II 1

III 1,2

IV 1,4



Quelles règles pour le bâti neuf ?

Le dimensionnement des bâtiments neufs doit tenir compte de l’effet des actions sismiques pour les 
structures de catégories d’importance III et IV en zone de sismicité 2 et pour les structures de catégories 
II, III et IV pour les zones de sismicité plus élevée.

Application de l’Eurocode 8

La conception des structures selon l’Eurocode 8 
repose sur des principes conformes aux codes 
parasismiques internationaux les plus récents. 
La sécurité des personnes est l’objectif du 
dimensionnement parasismique mais également la 
limitation des dommages causés par un séisme.

De plus, certains bâtiments essentiels pour la gestion 
de crise doivent rester opérationnels.

Règles forfaitaires simplifiées

Le maître d’ouvrage a la possibilité de recourir à des règles simplifiées (qui dispensent de l’application 
de l’Eurocode 8) pour la construction de bâtiments simples ne nécessitant pas de calculs de structures 
approfondis. Le niveau d’exigence de comportement face à la sollicitation sismique est atteint par 
l’application de dispositions forfaitaires tant en phase de conception que d’exécution du bâtiment.

-- Les règles PS-MI «Construction parasismique des maisons individuelles et bâtiments assimilés» 
sont applicables aux bâtiments neufs de catégorie II répondant à un certain nombre de critères, 
notamment géométriques, dans les zones de sismicité 3 et 4.

-- Dans la zone de sismicité forte, le guide AFPS «Construction parasismique des maisons 
individuelles aux Antilles» CP-MI permet de construire des bâtiments simples de catégorie II, 
sous certaines conditions stipulées dans le guide.

POUR LE CALCUL ...

Décomposition de l’Eurocode 8

La partie 1 expose les principes généraux du 
calcul parasismique et les règles applicables aux 
différentes typologies de bâtiments.

La partie 5 vient compléter le dimensionnement en 
traitant des fondations de la structure, des aspects 
géotechniques et des murs de soutènement. 

Exigences sur le bâti neuf

Les établissements scolaires sont systématiquement classés en catégorie III. Cependant, pour faciliter 
le dimensionnement des bâtiments scolaires simples, les règles forfaitaires simplifiées PS-MI peuvent 
être utilisées en zone 2 sous réserve du respect des conditions d’application de celles-ci, notamment en 
termes de géométrie du bâtiment et de consistance de sol.

Cas particulier : les établissements scolaires simples en zone 2

Les exigences sur le bâti neuf dépendent de la catégorie d’importance du bâtiment et de la zone de 
sismicité.

I II III IV

Zone 1

Zone 2 Eurocode 8 3
agr=0,7 m/s²

Zone 3 PS-MI1 Eurocode 8 3
agr=1,1 m/s²

Eurocode 8 3
agr=1,1 m/s²

Zone 4 PS-MI1 Eurocode 8 3
agr=1,6 m/s²

Eurocode 8 3
agr=1,6 m/s²

Zone 5 CP-MI2 Eurocode 8 3
agr=3 m/s²

Eurocode 8 3
agr=3 m/s²

1 Application possible (en dispense de l’Eurocode 8) des PS-MI sous réserve du respect des conditions de la norme PS-MI
2 Application possible du guide CP-MI sous réserve du respect des conditions du guide
3 Application obligatoire des règles Eurocode 8

aucune exigence



Quelles règles pour le bâti existant ?

Cat. Travaux Règles de construction

Zone 2 IV > 30% de SHON créée
> 30% de plancher supprimé à un niveau

Eurocode 83

agr=0,42 m/s²

Zone 3

II

> 30% de SHON créée
> 30% de plancher supprimé à un niveau
Conditions PS-MI respectées

PS-MI1
Zone 2

> 30% de SHON créée
> 30% de plancher supprimé à un niveau

Eurocode 83

agr=0,66 m/s²

III > 30% de SHON créée
> 30% de plancher supprimé à un niveau

Eurocode 83

agr=0,66 m/s²IV

Zone 4

II

> 30% de SHON créée
Conditions PS-MI respectées

PS-MI1
Zone 3

> 30% de SHON créée
> 30% de plancher supprimé à un niveau

Eurocode 83

agr=0,96 m/s²

III > 20% de SHON créée
> 30% de plancher supprimé à un niveau
> 20% des contreventements supprimés
Ajout équipement lourd en toiture

Eurocode 83

agr=0,96 m/s²IV

Zone 5

II

> 30% de SHON créée
Conditions CP-MI respectées CP-MI2

> 20% de SHON créée
> 30% de plancher supprimé à un niveau
> 20% des contreventements supprimés

Eurocode 83

agr=1,8 m/s²

III > 20% de SHON créée
> 30% de plancher supprimé à un niveau
> 20% des contreventements supprimés
Ajout équipement lourd en toiture

Eurocode 83

agr=1,8 m/s²IV

Gradation des exigences

 

Les éléments non structuraux du bâti (cloisons, cheminées, faux-plafonds etc.) peuvent se révéler 
dangereux pour la sécurité des personnes, même sous un séisme d’intensité modérée. Pour limiter cette 
vulnérabilité, l’ajout ou le remplacement d’éléments non structuraux dans le bâtiment doit s’effectuer 
conformément aux prescriptions de l’Eurocode 8 partie 1 :

-- pour les bâtiments de catégories III et IV en zone de sismicité 2,
-- pour l’ensemble des bâtiments de catégories II, III et IV dans les zones 3, 4 et 5.

Agir sur les éléments non structuraux

1 Application possible (en dispense de l’Eurocode 8) des PS-MI. La zone sismique à prendre en compte est celle immédiatement 
inférieure au zonage réglementaire (modulation de l’aléa).
2 Application possible du guide CP-MI
3 Application obligatoire des règles Eurocode 8

Travaux sur la structure du bâtiment

Les règles parasismiques applicables à l’ensemble du bâtiment modifié dépendent de la zone sismique, 
de la catégorie du bâtiment, ainsi que du niveau de modification envisagé sur la structure.

L’objectif minimal de 
la réglementation sur 
le bâti existant est 
la non-aggravation 
de la vulnérabilité du 
bâtiment.

L’Eurocode 8-3 permet 
au maître d’ouvrage 
de moduler l’objectif 
de confortement qu’il 
souhaite atteindre sur 
son bâtiment.

Sous certaines conditions 
de travaux, la structure 
modifiée est dimensionnée 
avec les mêmes règles de 
construction que le bâti 
neuf, mais en modulant 
l’action sismique de 
référence.

L’extension 
désolidarisée par un 
joint de fractionnement 
doit être dimensionnée 
comme un bâtiment 
neuf.

  Je souhaite améliorer 
le comportement de 

mon bâtiment

  Je réalise des 
travaux lourds sur 

mon bâtiment

TR
AV

A
U

X

Principe de base
  Je crée une 

extension avec joint 
de fractionnement



Ministère
de l'Écologie, 
du Développement
durable,
des Transports
et du Logement

Direction générale de l’aménagement,  
du logement et de la nature 
Direction de l’habitat, de l’urbanisme  
et des paysages 
Sous-direction de la qualité et du développement 
durable dans la construction

Arche sud 92055 La Défense cedex

Tél. +33 (0)1 40 81 21 22

Janvier 2011

Cadre d’application

Entrée en vigueur et période transitoire

Les décrets n°2010-1254 et n°2010-1255 entrent 
en vigueur le 1er mai 2011.

Pour tout permis de constuire déposé avant 
le 31 octobre 2012, les règles parasismiques 
PS92 restent applicables pour les bâtiments de 
catégorie d’importance II, III ou IV ayant fait l’objet 
d’une demande de permis de construire, d’une 
déclaration préalable ou d’une autorisation de 
début de travaux. 

Cependant, les valeurs d’accélération à prendre 
en compte sont modifiées.  

Valeurs d’accélération modifiées (m/s²) pour 
l’application des PS92 (à partir du 1er mai 2011)

II III IV

Zone 2 1,1 1,6 2,1

Zone 3 1,6 2,1 2,6

Zone 4 2,4 2,9 3,4

Zone 5 4 4,5 5

POUR LE CALCUL ...

Plan de prévention des risques (PPR)
sismiques

Contrôle technique

Les plans de prévention des risques sismiques 
constituent un outil supplémentaire pour réduire 
le risque sismique sur le territoire. 

Le contrôleur technique intervient à la demande 
du maître d’ouvrage pour contribuer à la 
prévention des aléas techniques (notamment 
solidité et sécurité). Le contrôle technique est 
rendu obligatoire pour les bâtiments présentant 
un enjeu important vis-à-vis du risque sismique 
(article R111-38 du code de la construction 
et de l’habitation). Dans ces cas, la mission 
parasismique (PS) doit accompagner les missions 
de base solidité (L) et sécurité (S).

Attestation de prise en compte des 
règles parasismiques

Lors de la demande du permis de construire pour 
les bâtiments où la mission PS est obligatoire, 
une attestation établie par le contrôleur technique 
doit être fournie. Elle spécifie que le contrôleur a 
bien fait connaître au maître d’ouvrage son avis 
sur la prise en compte des règles parasismiques 
au niveau de la conception du bâtiment.

A l’issue de l’achèvement des travaux, le maître 
d’ouvrage doit fournir une nouvelle attestation 
stipulant qu’il a tenu compte des avis formulés par 
le contrôleur technique sur le respect des règles 
parasismiques.

POUR EN SAVOIR PLUS
Les organismes que vous pouvez contacter :

■■ Le ministère de l’Écologie, du Développement durable, des Transports et du Logement (MEDDTL)                   	
	 www.developpement-durable.gouv.fr

■■ La direction générale de l’aménagement, du logement et de la nature (DGALN)
■■ La direction générale de la prévention des risques (DGPR)
■■ Les services déconcentrés du ministère :

○○ Les Directions départementales des territoires (et de la mer) - DDT ou DDTM
○○ Les Directions régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement - DREAL
○○ Les Directions de l’environnement, de l’aménagement et du logement - DEAL
○○ Les Centres d’études techniques de l’équipement - CETE

Des références sur le risque sismique :

■■ Le site du Plan Séisme, programme national de prévention du risque sismique www.planseisme.fr
■■ Le portail de la prévention des risques majeurs www.prim.net

Ils viennent compléter la réglementation nationale 
en affinant à l’échelle d’un territoire la connaissance 
sur l’aléa (microzonage), la vulnérabilité du bâti 
existant (prescriptions de diagnostics ou de 
travaux) et les enjeux.

www.developpement-durable.gouv.fr
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Date de vérification du 
parcellaire

463 mPerimètre total

4641 m²Superficie totale

325808.0 , 6671593.0 (Lambert 93)Coordonnées du centroïde

Commentaires sur la sélection

Terrains concernés à risques potentiels, à diagnostiquerCritère de sélection

ConsultableStatut

Sur ce site, il convient de conserver la mémoire de l’enfouissement 
de déchets et pour tout projet d’aménagement de réaliser des 
investigations sur le sol pour étudier la compatibilité entre l’état du sol 
et l’usage envisagé.

 Observations

Site à connaissance sommaire, diagnostic éventuellement 
nécessaire

Etat technique

Le site est une ancienne décharge sauvage. La nature et la quantité 
de déchets n’ont pas pu être estimées. Le potentiel polluant du massif 
des déchets n’a pas pu être déterminé.

 Caractéristiques du SIS

BOURGNEUF EN RETZ - 44021Commune principale

LOIRE-ATLANTIQUE - 44Département

Lieu-dit

Moulin à ventAdresse

Ancienne décharge de Bourgneuf-en-RetzNom usuel

44SIS11786Identifiant

 

Secteur d'information sur les Sols (SIS)

Identification

Références aux inventaires

Sélection du SIS

Caractéristiques géométriques générales

Liste parcellaire cadastral

Commune Section Parcelle Date génération

BOURGNEUF EN RETZ YB 14 24/03/2020

Documents
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Périmètre du SIS

Parcelles cadastrales - IGN

Identifiant : 44SIS11786

Périmètre du SIS

Cartes IGN - IGN

Identifiant : 44SIS11786

Cartographie



SECTEUR D'INFORMATION SUR LES SOLS
COLARENA PRESQU'ILE à BOURGNEUF EN RETZ

Nom :

Adresse :

Commune principale :

COLARENA PRESQU'ILE

19Rue de Pornic

BOURGNEUF EN RETZ (44021)

Description de l'établissement

Date de dernière mise à jour des informations : 23/05/2022

Communes secondaires Non renseigné

Activités : Non renseignée

Description : Non renseignée

Conclusions de l'administration sur l'état des sols

Date de dernière mise à jour des informations : 30/08/2022

Identifiant : SSP00063840101

Ancien identifiant SIS :

Terrain répertorié en Secteur d'Informations sur les Sols (SIS)

44SIS10991

La laiterie de la société COLARENA a débuté son activité sur le site de Fresnay en
Retz en 1896. Les activités consistaient en la réception, le stockage, la
transformation du lait et des produits issus du lait. Les activités de la société étaient
réglementées par les arrêtés préfectoraux des 5 avril 1976 et 9 mai 1985. L'activité
laiterie s'est achevée en 1989. Depuis 1999, la société était autorisée à stocker des
céréales sur le site par récépissé de déclaration du 8 avril 1999. A noter qu'une
activité d'extraction de protéines issues de poils de cochons a été réalisée pendant
6 mois autour des années 1989-1990.

L'exploitant a déclaré la cessation des activités de laiterie le 25 novembre 2011.

Un diagnostic initial de la qualité des sols et des eaux souterraines a été réalisé en
septembre 2010 et les résultats obtenus ont montré un impact en hydrocarbures
totaux de type "huiles" et un impact en PCB dans les sols ainsi qu'un impact en
hydrocarbures, HAP, arsenic et nickel dans les eaux souterraines.

Des investigations complémentaires dans les sols ont été réalisées en janvier 2013
afin de préciser l’étendue des pollutions en hydrocarbures et en PCB. Les teneurs
en PCB mesurées lors des investigations complémentaires étant inférieures à la
limite de quantification, l'exploitant a proposé de laisser les terres impactées au
PCB sur place.

Par la suite, divers travaux sont réalisés dont l'excavation des terres impactées de
l'ancienne zone de stockage des déchets (112 t de terres excavées) et le pompage
et l'élimination des boues de la station d'épuration présentes au fond des bassins
(231 t).

Description¹ :

Plateforme de gestion des données relatives aux risques de
pollution des sols



Dans le cadre de la cessation définitive des activités du site, de nouvelles
investigations des sols ont été menées en juin 2018. Les résultats de ces
prélèvements ont montré entre autre des zones de contamination des sols aux
HAP, des impacts en hydrocarbures sur la quasi-totalité du site, des teneurs en
éléments traces métalliques mais aussi en cadmium, mercure, arsenic, cuivre et
plomb, nickel et zinc.

Une surveillance des eaux souterraines, imposée par arrêté préfectoral, a été
réalisée de 2015 à 2017. Puis de nouvelles investigations sur les eaux souterraines
ont été réalisées en 2019. Les résultats des mesures en 2019 ont montré une
légère augmentation des teneurs en HAP en amont hydraulique sur site, les eaux
souterraines ne respectant ainsi plus les valeurs de références pour les eaux
brutes. Néanmoins cette contamination reste très nettement diminuée, de plus de
99% par rapport à la campagne de mai 2015. Concernant les métaux, un
accroissement des teneurs est observé pour le cuivre en amont hydraulique sur
site, et pour le cuivre et l'arsenic en aval hydraulique sur site. La teneur en arsenic
dépasse légèrement la valeur de référence pour des eaux potables, mais reste
conforme à la limite des eaux brutes. La mesure réalisée en aval hydraulique en
dehors du site d'étude, a montré l'absence d'impact des eaux souterraines hors
site.

En 2021, de nouveaux travaux de terrassement ont été mis en œuvre et un total de
115 tonnes d’enrobés pollués et de 277 tonnes de terres polluées ont été excavées
et évacuées du site.

L’état environnemental des sols mis en évidence est jugé compatible avec un
usage de même nature que la dernière période d’activité, à savoir de type industriel
/ artisanal / commercial, sous réserve du respect de :
- l’interdiction d’utilisation des eaux souterraines sans analyse démontrant la
compatibilité de l’usage projeté (tout usage dit « sensible » étant à exclure),
- un recouvrement de surface au droit des espaces destinés à accueillir de manière
régulière et sur des temps prolongés les personnes usagers du site (personnel,
client, visiteur, utilisateur,…) : et plus particulièrement un apport de 30 cm de terre
végétale saine au droit d’espaces verts ou jardins,
- l’interdiction de culture de végétaux destinés à la consommation humaine,
- le positionnement des réseaux d’adduction en eau potable en dehors de toute
zone de contamination et/ou dans des remblais d’apport sain en tranchée.

A noter que lors de l’inspection du site par l’administration en 2019, la présence de
toitures en amiante sur plusieurs bâtiments à la solidité douteuse a été constatée.
L’inspecteur recommande à la commune de Villeneuve-en-Retz, qui rachètera le
site, une sécurisation rapide des bâtiments.

Documents associés² : Plan zones et sondages site COLARENA

Synthèse de l'action de l'administration

Date de dernière mise à jour des informations : 30/08/2022

Description³ : La laiterie de la société COLARENA a débuté son activité sur le site de Fresnay en
Retz en 1896. Les activités consistaient en la réception, le stockage, la
transformation du lait et des produits issus du lait. Les activités de la société étaient
réglementées par les arrêtés préfectoraux

Plateforme de gestion des données relatives aux risques de
pollution des sols



des 5 avril 1976 et 9 mai 1985. L'activité laiterie s'est achevée en 1989. Depuis
1999, la société était autorisée à stocker des céréales sur le site par récépissé de
déclaration du 8 avril 1999. A noter qu'une activité d'extraction de protéines issues
de poils de cochons a été réalisée pendant 6 mois autour des années 1989-1990.

L'exploitant a déclaré la cessation des activités de laiterie le 25 novembre 2011.

Un diagnostic initial de la qualité des sols et des eaux souterraines a été réalisé en
septembre 2010 et les résultats obtenus ont montré un impact en hydrocarbures
totaux de type "huiles" et un impact en PCB dans les sols ainsi qu'un impact en
hydrocarbures, HAP, arsenic et nickel dans les eaux souterraines.

Des investigations complémentaires dans les sols ont été réalisées en janvier 2013
afin de préciser l’étendue des pollutions en hydrocarbures et en PCB. Les teneurs
en PCB mesurées lors des investigations complémentaires étant inférieures à la
limite de quantification, l'exploitant a proposé de laisser les terres impactées au
PCB sur place.

Par la suite, divers travaux sont réalisés dont l'excavation des terres impactées de
l'ancienne zone de stockage des déchets (112 t de terres excavées) et le pompage
et l'élimination des boues de la station d'épuration présentes au fond des bassins
(231 t).

Dans le cadre de la cessation définitive des activités du site, de nouvelles
investigations des sols ont été menées en juin 2018. Les résultats de ces
prélèvements ont montré entre autre des zones de contamination des sols aux
HAP, des impacts en hydrocarbures sur la quasi-totalité du site, des teneurs en
éléments traces métalliques mais aussi en cadmium, mercure, arsenic, cuivre et
plomb, nickel et zinc.

Une surveillance des eaux souterraines, imposée par arrêté préfectoral, a été
réalisée de 2015 à 2017. Puis de nouvelles investigations sur les eaux souterraines
ont été réalisées en 2019. Les résultats des mesures en 2019 ont montré une
légère augmentation des teneurs en HAP en amont hydraulique sur site, les eaux
souterraines ne respectant ainsi plus les valeurs de références pour les eaux
brutes. Néanmoins cette contamination reste très nettement diminuée, de plus de
99% par rapport à la campagne de mai 2015. Concernant les métaux, un
accroissement des teneurs est observé pour le cuivre en amont hydraulique sur
site, et pour le cuivre et l'arsenic en aval hydraulique sur site. La teneur en arsenic
dépasse légèrement la valeur de référence pour des eaux potables, mais reste
conforme à la limite des eaux brutes. La mesure réalisée en aval hydraulique en
dehors du site d'étude, a montré l'absence d'impact des eaux souterraines hors
site.

En 2021, de nouveaux travaux de terrassement ont été mis en œuvre et un total de
115 tonnes d’enrobés pollués et de 277 tonnes de terres polluées ont été excavées
et évacuées du site.

L’état environnemental des sols mis en évidence est jugé compatible avec un
usage de même nature que la dernière période d’activité, à savoir de type industriel
/ artisanal / commercial, sous réserve du respect de :
- l’interdiction d’utilisation des eaux souterraines sans analyse démontrant la
compatibilité de l’usage projeté (tout usage dit « sensible » étant à exclure),
- un recouvrement de surface au droit des espaces destinés à accueillir

Plateforme de gestion des données relatives aux risques de
pollution des sols



de manière régulière et sur des temps prolongés les personnes usagers du site
(personnel, client, visiteur, utilisateur,…) : et plus particulièrement un apport de 30
cm de terre végétale saine au droit d’espaces verts ou jardins,
- l’interdiction de culture de végétaux destinés à la consommation humaine,
- le positionnement des réseaux d’adduction en eau potable en dehors de toute
zone de contamination et/ou dans des remblais d’apport sain en tranchée.

A noter que lors de l’inspection du site par l’administration en 2019, la présence de
toitures en amiante sur plusieurs bâtiments à la solidité douteuse a été constatée.
L’inspecteur recommande à la commune de Villeneuve-en-Retz, qui rachètera le
site, une sécurisation rapide des bâtiments.

Polluant(s) identifié(s) ou
suspecté(s) :

Hydrocarbures et indices liés

PCB (arochlors), PCT, Dioxines, Furanes (PCDD, PCDF)

Metaux et métalloïdes / Arsenic

Hydrocarbures et indices liés

Metaux et métalloïdes / Nickel

Non renseignéDocuments associés :

Géolocalisation

Parcelles concernées par le SIS :

Commune Feuille Section Numéro Code dép.

Villeneuve-en-Retz 1 0C 0926 44

Villeneuve-en-Retz 1 0C 0936 44

Villeneuve-en-Retz 1 0C 0984 44

Villeneuve-en-Retz 1 0C 0988 44

Villeneuve-en-Retz 1 0C 1114 44

Villeneuve-en-Retz 1 0C 1382 44

Plateforme de gestion des données relatives aux risques de
pollution des sols



Plans cartographiques :

Coordonnées du centroïde
(Web Mercator) :

Long. :-209004.84626675292, Lat. :5945838.104699221

Emplacement classification

Fond de carte SCAN IGN®

Classification :
SSP00063840101

Emprise classification

Fond de carte Parcellaire
Express (PCI) IGN®

Classification :
SSP00063840101

33267 m²Superficie estimée :

1 - Pour les etablissements renseignés avant 2020, les informations sont généralement issues de la base de données relative aux secteurs d’information sur les sols (SIS) dont
l’information était assurée par le géoportail des risques du Ministère chargé de l’environnement (www.georisques.gouv.fr)
2 - Les documents associés seront téléchargeables sur Géorisques lors de la publication de la fiche
3 - Les informations contenues dans les bases de données BASOL et SIS peuvent être similaires pour les etablissements créés avant 2020. Ainsi les descriptifs des conclusions de
l’administration et de l’action de l’administration peuvent être identiques.

Plateforme de gestion des données relatives aux risques de
pollution des sols
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480 mPerimètre total

3810 m²Superficie totale

331313.0 , 6670346.0 (Lambert 93)Coordonnées du centroïde

Commentaires sur la sélection

Terrains concernés à risques potentiels, à diagnostiquerCritère de sélection

ConsultableStatut

Il convient de conserver la mémoire de l’enfouissement de déchets et
pour tout projet d’aménagement de réaliser des investigations sur le 
sol pour étudier la compatibilité entre l’état du sol et l’usage envisagé.

 Observations

Site à connaissance sommaire, diagnostic éventuellement 
nécessaire

Etat technique

Le site est une ancienne décharge.
Ce dépôt est théoriquement destiné à accueillir les déchets ménagers,
mais en pratique d’autres déchets ont pu également être déposés.
La nature et la quantité de déchets n’ont pas pu être estimées. Le 
potentiel polluant du massif des déchets n’a pas pu être déterminé.

 Caractéristiques du SIS

FRESNAY EN RETZ - 44059Commune principale

LOIRE-ATLANTIQUE - 44Département

Lieu-dit

Lieu-dit La CoussaisAdresse

Ancienne décharge de Fresnay-en-RetzNom usuel

44SIS11824Identifiant

 

Secteur d'information sur les Sols (SIS)

Identification

Références aux inventaires

Organisme Base Identifiant Lien

Etablissement public 
- BRGM

Base 
BASIAS

PAL4401221 http://basias.brgm.fr/fiche_synthetique.asp
?IDT=PAL4401221

Sélection du SIS

Caractéristiques géométriques générales

Liste parcellaire cadastral
Le SIS est situé dans un secteur entièrement non cadastré ou partiellement non cadastré

Documents

http://basias.brgm.fr/fiche_synthetique.asp?IDT=PAL4401221
http://basias.brgm.fr/fiche_synthetique.asp?IDT=PAL4401221
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Périmètre du SIS

Parcelles cadastrales - IGN

Identifiant : 44SIS11824

Périmètre du SIS

Cartes IGN - IGN

Identifiant : 44SIS11824

Cartographie
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